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linguistiques en Amerique du Nord1 
1. Introduction2 
En octobre 1994, Je Conseil superieur de la Iangue fran9aise de Ja 
Communaure fran9aise de Belgique, Je Conseil superieur de Ja langue 
fran9aise de la France et Je Conseil de la langue fran9aise du Quebec se 
reunissaient dans Ja ville de Quebec pour un colloque intitule „Langue 
nationale et mondialisation : enjeux et defis pour Je fran9ais". Dans le cadre 
de ce colloque, Je Conseil de Ja langue fran9aise du Quebec m'a invire a 
traiter des strategies a mettre au point face a I'anglais linguafranca dans 
Je contexte du Iibre-t!change entre Je Canada, Je Mexique et les Etats-Unis.3 
Anm. der Red.: ALENA: Accord de libre-Cchange nord-amtricain, engl. NAFT A: Nord-
amerikanisches Freihandelsabkommen zwischen Kanada, den USA und Mexiko, das im 
Januar 1994 in Kraft getreten ist und etappenweise den Abbau von Z.Ollschranken und die 
freie Zirkulation von Waren und Dienstleistungen zwischen diesen Ländern vorsieht. 
2 Je remercie Ruggiero Soria qui a collabore ~ la recherche bibliographique dans le cadre 
d'unprojetduotpartementdecurriculumdel'lnstitutd'etudespedagogiquesdel'Ontario. 
Je remercie egalement Benoit-Jean Bemard, Monica Heller, Jürgen Erfurt et Curt Wittlin 
pour leurs commentaires au sujet d'une version anterieure de cet article, de m€me que 
Danielle Cyr pour son appon dans mes reflexions sur le sujet developpe dans cette 
communication. 
3 N. Labrie, • .Les enjeux linguistiques nord-americains ~travers l'accord de libre-echange 
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L'idee que j'ai defendue dans cette communication etait que face a la 
diffusion de l'anglais comme linguafranca, un objectif commun pouvait 
etre poursuivi au benefice de tous en Amerique du Nord, celui du maintien 
de la diversire linguistique, et que des straregies a long terme pouvaient etre 
developpees a cet effet, a savoir la promotion du plurilinguisme, Ja 
concertation multilaterale et le developpement d'une conception globale 
des realites linguistiques nord-americaines. 
Dans cet article que les editeurs de Gren(.gänge m' ont demande de leur 
soumettre, je reprendrai des elements de l' analyse developpee pour Je 
Conseil de la langue fran~se, en lirnitant mon propos a la presentation du 
contexte sociolinguistique qui prevaut en Amerique du Nord et a un 
examen des ideologies dominantes et des politiques linguistiques dans les 
trois Etats membres de l' Alena, a savoir Je Canada, les Etats-Unis et le 
Mexique. A partir de cet examen, on pourra se pencher sur Ja conception 
politique et lecadre institutionnel de l' Alenaet sur les politiques linguistiques 
supranationales qui y sont developpees, pour tenter d' en degager l' impact 
dans le domaine linguistique. 
Pour l' instant, la seule politique apparente emanant de l' Alena conceme 
l'egalire des langues officielles (de jure ou de facto) des pays signataires 
en tant que langues des accords, et encore il s'agit d'une politique tacite. 
Mais horrnis la mention a cet effet, qu' en est-il du statut des langues dans 
Je fonctionnement institutionnel du libre-echange? Y a-t-il une ou des 
langues qui servent de langues officielles dans les communications inter-
institutionnelles ou entre les institutions et les gouvemements nationaux ou 
les personnes physiques ou morales ? Y a-t-il une ou des langues de travail 
qui s'appliquent a l'accomplissement des täches bureaucratiques au sein 
meme des institutions Oll agences creees en vue de la rnise en oeuvre de 
l'accord? 
Laliberalisation des echanges pourrait-elle impliquerque les legislations 
linguistiques nationales, telles laLoi sur les langues officielles du Canada, 
soientrernisesenquestion sous pretextequ 'elles agissenten tantqu 'entraves 
a la libre circulation des produits et des services ? L' accord etant signe par 
des Etats federaux, qu' advient-il des politiques developpees dans les Etats 
federes, c'est-a-dire par le Quebec, la Louisiane, etc.? 
entre le Canada, le Mexique et les Etats-Unis: quelles strategies mettre au point face l\ 
l'anglais li11gua fra11ca de fait ?" in: Conseil de la langue fran~aise (Hrsg.), Langue 
11atio11a/e et 111011dialisario11: E11jeux et defis pour le fra11rais, Qu~bec (im Druck) 40 S. 
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2. Le contexte sociolinguistique qui prevaut en Amerique du Nord 
Les quelque 360 millions de citoyens de 1' Amerique du Nord se retrouvent 
dans trois Etats signataires4, Oll les zones d' influence linguistique majeures 
correspondent aux langues coloniales qui se sont maintenues : I' anglais, 
J'espagnol5 et Je fran~ais. Le Statut preferentie) reserve a ces trois Jangues 
est directement attribuable aux consequences du colonialisme. Le poids 
demographique de chacun des trois pays membres est relativement inegal, 
le Canada comptant quelque 27 millions de citoyens, les Etats-Unis 
quelque 250 millions et Je Mexique quelque 85 rnillions. De fa~on globale, 
les locuteurs de langue anglaise sont nettement majoritaires, ceux-ci 
pouvant etre estimes a environ 250 rnillions (incluant )es quelque 16 
rnillions de Canadiens de langue rnatemelle angJaise), Jes hispanophones 
a environ 100 millions et francophones a environ 7 rnillions. 
L'apport des imrnigrants constitue une caracteristique essentielle tant 
dans les zones rurales que dans Jes grands centres urbains des Etats-Unis 
et du Canada. Leur distribution geographique a favorise I' existence de 
groupes ethniques, chez qui Je taux de maintien de Ja langue d' origine varie 
en fonction de 1 'origine des groupes eten fonction du nombre de generations 
etabJies en Amerique du Nord. Au Canada, Je recensementde 1991 reveJait 
I' existence de 3 549 305 personnes ayant une Jangue rnatemelle autre que 
le fran~ais et l'anglais. Aux Etats-Unis, une personne sur sept parJait une 
Jangue autre que I' anglais au foyer Jors du recensement de 1990.6 A eux 
seuls, les hispaniques comptaient pour 54 % des Jocuteurs de langues 
rninoritaires avec une population estimee a 17 ,4 millions de citoyens. 
Bien qu'ils representent une petite portion de Ja popuJation surtout au 
Canada et aux Etats-Unis, Jes groupes autochtones constituent une 
caracreristique primordiale de l' Amerique du Nord Oll ilscomptentqueJque 
cinquante-trois Jangues parJees au Canada, un peu moins de deux cents aux 
Etats-Unis et cinquante-six au Mexique, bien que toute comptabilisation 
4 Auxquels le Chili pourrait se joindre si les negociations qui seront entrcprises en 1995 
s' avcrent fructueuses. 
5 J" emploie ici le terme ,.espagnol" et non pas „castillan" en tenant comP,te des arguments 
exposes par L. F. Lara, „„La Comisi6n para la defensa de! idioma espai'lol" du Mexique. 
Chronique d'une politique linguistique avortee", in: J. Maurais (Hrsg.), Politique et 
aml11ageme111 li11guistique, Quebec/Paris 1987, S. 342. 
6 D. Waggoner, „The increasing multiethnic and multilingual diversity", in: TESOLMatters 
2:5, 1992, S. 12. 
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des langues demeure approximative etant donne l'absence de crireres 
infaillibles pour discerner les langues' distinctes parmi les diverses varieres 
regionales. C' est au Mexique que les autochtones representent la plus forte 
proportion de Ja population. puisque 7 ,9 % de Ja population etait constituee 
de locuteurs de langues amerindiennes en 1980, c'est-a-dire plus de cinq 
rnillions de locuteurs sur une population qui atteignait alors plus de 66 
rnillions.7 Aux Etats-Unis, en 1980environ le tiers des 800 000 autochtones 
americains declaraientparler l 'une de ces langues. 8 Des chiffres sensiblement 
differents ont cependant ere avances par Waggoner9 qui fait reference a 
1 959 234 autochtones au recensement de 1990. Les langues autochtones 
y sont fortement rnenacees puisque, selon Molesky, seulement 40% des 
langues autochtones des Etats-Unis sont parlees parplus de 100 locuteurs.10 
Au Canada, enfin, moins de 1 % de Ja population a declare une Iangue 
autochtone comme langue matemelle au recensement de 1991, a savoir 
193 000 personnes, dont 28 000 au Quebec} 1 
3. Les ideologies dominantes et les politiques linguistiques 
On peutconsidererqu 'un processus d' amenagement linguistique se trouve 
en cours dans chacun des trois pays membres, soit de fa~on explicite ou 
irnplicite, aux differents niveaux du regirne (dans les constitutions et 
chartes des droits), de la gouverne (des mesures gouvernementales, 
legislatives, administratives ou juridiques), et de la politie (les programmes 
des partis politiques, les groupes de lobby, etc.)12• De f~on generale, deux 
7 B, Garza Cuar6n/Y. Lastra, „Endangered Languages in Mexico", in: R. H. Robins et E. M. 
Uhlenbeck (Hrsg.), E11da11gered Languages, New York 1991 , S. 106f. 
8 B. Piall, t: Only English? Law and Language Policy in the United Stares, Albuquerque 
(NM) 1990, S. 5. 
9 D. Waggoner (Anm, 6), S. 13. 
10 J. Molesky, „Understanding the American Linguistic Mosaic: A Historical Overview of 
Language Maintenance and Language Shifl", in: S. Lee McKay et S. C. Wong (Hrsg.) 
Language Diversiry. Problem or Resource? A Socia/ and Educational Perspective 011 
Language Minorities in the United Stares, Cambridge 1988, S. 38. 
11 Statistique Canada, Langue matenielle : Le pays, Ottawa 1992. 
12 Pour une explication du cadre d' analyse des politiques linguistiques au sein de !'Etat, voir 
N. Labrie, „Perspectives canadiennes sur la construction linguistique de l 'Europe", in: H. -
J. Niederehe (Hrsg .)Actes du col/oque scie11tifique a f"occasion du quinzienrewmiversaire 
du Cemre d' Etudes Quebecoises a „ Universite de Treves "Etudes quebecoises : Bi/an et 
perspectives" , Trtves 2-5 dt!cembre 1993 (im Druck), 17 S. 
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facettes de la meme realire se confrontent dans les diff erents pays : la 
poJitique Jinguistique et Je droit des minorites. La justification des politiques 
linguistiques fäderales Oll de celles elaborees au niveau des Etats fäderes 
etant generalementde gerer Je pJuralisme linguistiqueen identifiantquelles 
Jangues peuvent Oll doivent etre utilisees pour certaines fonctions de 
communication pubJique, il arrive souventque ces politiques linguistiques 
aient pour effet de minoriser des groupes linguistiques dont Ja langue se 
trouve privee des pJeins statuts. Les conflits linguistiques qui en resultent 
sont canalises de differentes fa9ons seJon les regimes politiques, selon les 
types de sysremes politiques, et selon Ies traditions juridiques propres a 
chaque pays. lnversement, l'absence de politique linguistique consacre Je 
laisser-faire qui tient lieu de politique linguistique, mais qui entretient des 
rapports plus ambigus avec les droits des minorires linguistiques. 
Au sein des differents pays signataires de l' Alena, les ideologies 
sous-jacentes aux politiques linguistiques sont bien ancrees et fort 
diversifiees. C' est probablement au Canada que le statut des langues a fait 
]' objet de l' institutionnalisation Ja plus poussee, resultant de la lutte menee 
par la communaure francophone. L' ideologie sous-jacente aux politiques 
linguistiques fäderales canadiennes consiste a reconnaitre l'egalite des 
deux peuples fondateurs, de langue anglaise et fran9aise, tout en respectant 
les langues d' origine des immigrants et des autochtones. Une fois l' egalite 
des langues fran9aise et anglaise reconnues dans Je principe de Ja dualite 
linguistique, les langues officielles minoritaires du Canada correspondent 
a l'anglais au Quebec et au fran9ais dans les autres provinces du Canada. 
Le bilinguisme officiel est pef9u alors comme garant de l'unire nationale. 
Quanta l'ideologie sous-jacente aux politiques linguistiques du Quebec, 
a titre d'Etat federe canadien, celle-ci consiste a promouvoir l'usage du 
fran9ais en tant que langue normale et habituelle d' une rninorire francophone 
menacee d' assirnilation. 
Les politiques linguistiques au Canada doivent etre consideres comme 
un processus en cours depuis les annees soixante qui a emprunre les voies 
legislatives et constitutionnelles. Ce processus a donne lieu a Ja 
reconnaissance, d'une part, du fran9ais et de l'anglais comme Iangues 
officielles du Canada et du Nouveau-Brunswick et, d'autre part, du 
fran9ais comme langue officielle au Quebec, dans chacun des cas afin de 
proreger et de promouvoir la langue fran9aise qui avait souffert de 
discrirnination dans le passe. Dans les autres provinces, 1' absence de 
legislations Jinguistiques exhaustives tend a confirmer }e Statut privilegie 
de la langue anglaise, a l'exception des Territoires du Nord-Ouest, ou 
l'anglais et le fran9ais possedent le statut de langues officielles aux cötes 
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de six langues parlees par les inuit et les autochtones. Ce processus est 
caracrerise par une serie d' antagonismes qui se sont exprimes par differents 
moyens : des initiatives deployees par Ja population afin que les 
gouvemements adoptent des legislations; des repliques de Ja part des 
populations mecontentes des legislations proposees; puis ulterieurement, 
des repliques entre les institutions fäderales et provinciales.13 
L'ideologie sous-jacente aux politiques linguistiques americaines, qui 
demeurent de type implicite, consiste a consacrer I 'anglais cornme unique 
langue officielle au moyen du laisser-faire. La formulation d' une politique 
linguistique explicite, promue par le mouvement „English-Only" ou 
„Official English", estcombattue par les defenseurs des droits des minorites. 
Ceux-ci seconsiderentproreges par l' amendementpremierde la Constitution 
americaine qui garantit a chaque citoyen la liberte de langue et par 
I' amendement 14 concemant I' egalire des citoyens.14 11 faut rappeler qu 'un 
debat ancien oppose les tenants de la „nativization" qui prönent 
I' anglicisation comme marque de loyaure envers Ja nation, et les tenants du 
maintien de Ja diversire linguistique qui voient dans Je pluralisme une 
caracreristique fondamentale de la nation. Les legislations linguistiques 
sont vues par les forces progressistes de Ja sociere comme une menace pour 
les libertes individuelles. 
S'il n'existe pas de politique linguistique au niveau fäderal, en 1990, 
dix-sept Etats avaient adopre une loi reconnaissant Je statut officiel de 
I' anglais, dont la finalire consistait a forcer )es adrninistrations etatiques a 
employer uniquement I' anglais dans leurs rapports avec les populations de 
langue minoritaire, le plus souventhispaniques, fo(\:afltainsi ces populations 
a faire I' acquisition de I' anglais, tandis que trois Etats avaient adopte des 
Jois favorisant la connaissance de l'anglais en plus d'une autre langue, 
connues sous l' appellation „English-plus" .15 L' amenagement linguistique 
est pratique en outre au moyen de la jurisprudence qui joue un röle 
important dans le contröle exerce par I'Etat sur l'emploi des langues, 
notamment dans le monde du travail. 16 
13 N. Labrie, .. Compltmentarite et concurrence des politiques linguistiques au Canada: le 
choix du rntdium d'instruction au Qutbec et en Ontario", in: D. Watts/I. Werlen (Hrsg.), 
Bulletin de l'Association suisse de linguistique appliquie, Beme (im Druck). 
14 S. K. Sonntag/J. Pool„,Linguistic Denial and Linguistic Self-Denial : American ldeologies 
of Language", in: llmguage Problemsand Language Pimming 11 :1, 1987, S. 46-65; B. 
Piatt (Anm. 8). 




Au Mexique, l'ideoJogie linguistique des dernieres annees a amene a 
developperune approche orientee vers le maintien des langues autochtones. 
On a ainsi abandonne l 'approche assimilationniste, pour adopter une 
poJitique indigeniste visant a developper une identire mexicaine qui se 
demarque de son passe coJonialiste et qui contribue a l'inregration de Ja 
cuJture amerindienne dans I' identite du nouveau ,,Mexicain" authentique.17 
En matiere de politiques Jinguistiques, Je statut officiel de I' espagnol 
n 'est pas reconnu de maniere formelle dans la constitution, bien que l 'on 
puisse considerer que cette langue remplit cette fonction de facto. 11 existe 
neanmoins plusieurs legislations qui determinent l'usage de cette langue 
dans differents secteurs d'activire.'8 La tentative de creer une Comisi6n 
para la defensa del idioma espanol il y a une dizaine d'annees, qui 
conduisit a un echec 19' illustre les tensions qui existent, d 'une part, entre Ja 
peripherie et Je centre dans Je processus de Ja construction d'une nation 
autonome qui devait d'abord s'affranchir Jinguistiquement par rapport a 
l'Espagne, et d' autre part, au sein meme de I' identire mexicaine enracinee 
dans les cuJtures autochtones et empreinte de J 'histoire coJoniaJe du pays. 
Cet examen sommaire du contexte sociolinguistique en Amerique du 
Nord et des ideologies et des politiques linguistiques dans les trois pays 
membres de l' Alena nous fait prendre conscience d'un certain nombre 
d'obstacles dans Ja formulation d'une politique Jinguistique commune en 
Amerique du Nord : un contexte socioJinguistique extremement diversifie 
et compJexe comprenant des langues de statut differencie (langues 
„officielles", Jangues d'origine et langues autochtones); des ideoJogies 
linguistiques difficilement conciliables d'un pays a l'autre; des politiques 
linguistiques de niveau fäderal ou eJaborees au niveau des Etats fäderes de 
conception et de tradition fort differentes d'un pays ou d'un Etat a I' autre. 
17 B. Cifuentes, .. Language Policy in Mexico", in: /11temational Journal ofthe Sociolog_v of 
Language, 96/1992, S. 9-17; G. G. Patlhey, „Mexican Language Policy", in: New 
Language Pimming News/euer 3:3, 1989, S. 1-6. 
18 J. Leclerc/J. Maurais, Recueil des /egislations linguistiques dans /e monde, Tome VI, La 
Colombie, /es Etats-Unis. /e Mexique. Pono Rico et /es traites illlemationaux, Quebec 
1994. 
19 L. F. Lara (Anm. 5); D. Pellicer, „Le droit a la langue nationale face a la globalisation de 
l'economie : le cas mexicain", in: Conseil de la langue fran~aise (Hrsg.), Actes du 
Seminaire „ Langue nationale et mondialisatio11 : enjeux et defis pour /efrall(;ais ",Quebec 
(im Druck). 
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4. Vers une analyse d'impact de I' Alena dans le domaine linguistique 
L' Alena est un accord qui vise Ja liberalisation des echanges sans pour 
autant introduire un concept de supranationalire sur Je plan politique. En 
terrnes de gouverne, les seules institutions a avoir ete creees sont des 
organismes d'arbitrage charges de regler les differends et des dizaines 
d'agences chargees de mettre en oeuvre divers pans de l'accord, teile 
I' Agence sur I' environnement dont Je siege a ere etabli a Montreal. On ne 
retrouve pas d'institutions exer~ant un pouvoir d'imperativite (fonctions 
gouvernementale ou legislative) dans lecadre de I 'Alena, mais uniquement 
un pouvoird' execution (fonctions adrninistrativeetjuridique ). Parailleurs, 
les decisions des organismes d' arbitrage ne sont pas d' applicabilite directe 
dans Je droit du pays signataire ; elles ont plutöt pour effet de justifier 
I' adoption de mesures econorniques compensatoires par Je pays lese. 
Sur le plan linguistique, horrnis la redaction des accords dans les 
langues officielles des pays signataires de l' Alena, qui est davantage vue 
comme relevant des affaires internes des pays signataires que des 
responsabilires communes, on evite d'aborder la question linguistique. 
Pour l'instant, on constate que la notion de langues supranationales en 
Amerique du Nord ne concerne que les langues des accords. Eo effet, le 
dernier article de l'accord de libre-echange nord-americain, portant le N° 
2206, indique que ,J_.es textes frallfais. anglais et espagnol du present 
accord font egalement foi"20• Cette mention suppose que les langues 
officielles des parties a l' accord sont toutes de statut egal en tant que 
langues des accords. La reconnaissance du fran~ais comme langue des 
accords est attribuable au caractere officiellement bilingue du Canada, l 'un 
des pays signataire, tel que defini dans sa Loi sur les langues officielles et 
dans les articles 16 a 22 de la Charte des droits et libertes enchässee dans 
sa Constitution de 1982. Quanta la reconnaissance de l 'espagnol, celle-ci 
doit etre attribuable au statut officiel de facto dont cette langue jouit au 
Mexique. Toutefois, il n 'est question nulle part de langues officielles ou de 
travail, bien que la question risque de surgir au für et a mesure de la rnise 
en place des nombreuses agences prevues dont le siege sera localise dans 
differentes villes d' Amerique du Nord. 
20 L' Accord de libre-Cchange entre le Canada et les Etats-Unis d' Amtrique comportait une 
mention finale au meme effet : „Fair e11 double exemplaire, dans /es la11guesfra111;aise et 
a11glaise, /es deux texres faisa111 igaleme111 Jot" . 
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Si Ja langue ne constitue pas un objet d'intervention directe dans 
I' AJena, par contre, eile est visee par ses effets indirects. Au moment 
d' appuyer Jes demarches du gouvernementfäderal, Je Quebec a fonnuJe un 
certain nombre de conditions dont l'une visait ,,Le respect integral des lois, 
programmes et politiques qui, dans /es domaines de La politique sociale, 
des communications, de la langue et de la culture, contribuent a la 
specijicite de la societe quebecoise".21 Reconnaissantque la langue n' etait 
pas l' objet des negociations, Je gouvernement du Quebec precisait que 
„certainsyvoientdescontraintes,surtoutenmatieredenormesd'etiquetage 
desproduits.llfautdoncs'assurerdepreserverl'integralitedestegislations 
qui, en ce domaine, obligent /es entreprises a etiqueter en frafl(:ais /es 
produits vendus au Canada. Ces obligations ne doivent etre en aucun cas 
associees a des obstacles techniques au commerce". Le Comrnissaire aux 
langues officielles s 'est penche, d' ailleurs, sur cette question dans ses 
rapports de 1989 et de 1990, dans Jesquels iJ depJorait que Jes nonnes 
canadiennes en matiere d'emballage et d'etiquetage biJingues, qui sont 
rninimes, et celJes du Quebec, qui sont plus strictes, ne seraient pas 
respecrees par certains fabricants americains: ,,Etant donne qu 'aucune 
dispositionde l'Accordde libre-echange n 'empeche le Canadade fixer des 
normes en matiere d'etiquetage, nous nous avouons deroutes par 
l'incapacite du gouvemement a assurer une application plus uniforme de 
la Lot'. 22 En fait, I' etiquetage ne represente qu' un secteur parrni tant 
d'autres susceptibles d'etre affectes par les regJes du Jibre-c!change. 
Bien d'autres aspects linguistiques devront aussi etre pris en campte 
dans J'examen des consequences de Ja Jireralisation des echanges en 
Amerique du Nord, car qui dit echanges econorniques, dit aussi echanges 
comrnunicationneJs, prenant Ja forme verbale, ecrite, comptabJe, etc. Or, 
on sait toujours tres peu de choses sur les consequences Jinguistiques du 
libre-echange nord-americain. Par exemple, Corbeil reconnaissait encore 
recemrnent que : „nous ne savons pas encore comment, a long terme, 
l'application du traite de libre echange influencera La Charte de la Langue 
franraise". 23 
21 Gouvernement du Quebec, Ui liberalisation des echanges commerciaux emre le Canada. 
/es Etats-Unis et le Mexique. Les enjeux dans une perspective quebecoise, Quebec 1992, 
S.17. 
22 Commissaire aux langues oflicielles, Rappon amruel 1990, Ouawa 1991 , S. 27. 
23 J.-C. Corbeil, ,,Dynamique de l'amenagement linguistique au Quebec", in: Conseil de la 
langue fran~se (Hrsg.), Actes du „Colloque sur la problimatique de /'amb 1ageme111 
linguistique (enjeux theoriques et pratiques)", Chicoulimi 1994, S. 21. 
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Les travaux les plus fouilles sur le sujet sont des etudes juridiques 
commandees par le Conseil de la langue fran~aise. A vant meme que le 
premier traire ne soit signe, l 'opuscule de Sparer sur le libre-<!change entre 
Je Canada et les Etats-Unis a degage les principaux problemes juridiques 
susceptibles de se poser pour la legislation linguistique quebecoise, dans 
l'hypothese ou I' accord faisant alors I' objet de negociations, serait signe 
parleCanadaetlesEtats-Unis.24 Iletablissaitpourcefairedescomparaisons 
avec les jugements rendus par la Cour europeenne et les mediations 
effectuees par la Commission des Communaures europeennes a titre de 
gardienne des Traites. 
Recemment. le Conseil de la langue fran~aise a publie un article de 
W oehrling ( 1993) dans lequel le juriste fouille les eventuelles consequences 
de l'accord conclu entre le Canada et les Etats-Unis pour les legislations 
linguistiques federales et quebecoises, en fondant lui aussi ses projections 
sur l'experience acquise au sein de la Communaure europeenne.25 11 
complete son analyse par des considerations sur l' Alena, alors en cours de 
negociation.Alasuited'uneanalysejuridiqueapprofondiedesconsequences 
linguistiques du libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis, qu' il est 
possible d'extrapoler pour I' Alena, Woehrling a evoque les principales 
consequences que je resumerais ainsi26: 
l) Les dispositions relatives aux produits agricoles et alimentaires 
pourraient servir a contester les dispositions existantes de la Charte de La 
languefrWtfaise relatives a l'etiquetage et a l'emballage. 
2) Les dispositions du chapitre 14 de l'accord de libre-echange qui 
portent sur la fourniture de certains services ne peuvent avoir aucune 
incidence sur les dispositions actuelles de la Charte de Ja langue franf:aise, 
en raison d'une clause d' anteriorire; par contre, la possibilite d' adopter de 
nouvelles exigences linguistiques chez les professionnels pourrait etre 
compromise. 
3) Dans le domaine des produits et services, compte tenu du concept de 
discrimination indirecte, on pourraitconsiderer que les normes quebecoises 
24 M. Sparer, Ubre-eclumge et droit linguistique, Noteset documents 60, Quebec 1988. 
25 J. Woehrling, .,Polilique linguistique et libre-Cchange : l 'incidence de l' Accord de libre-
echange entre le Canada et les Etats-Unis sur la legislation linguistique du Quebec (il la 
lumi~re de l'experience de la Communaute economique europeenne)", Conseil de la 
langue fran~aise , Conte:aes de la politique /inguistique quebicoise. A1U1/yses juridique, 
demographique, eco11omique et culturelle presentees au Semi11aire du Conseil de la langue 
fra111;aise, du 12 au 14 novembre 1992, Dossiers CLF 36, Quebec 1993, S. 79-123. 
26 Ebenda. S. 107-108. 
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et fäderales qui exigent Je biJinguisme ou Ja presence-connaissance du 
fran~ais ont pour effet d' operer une discrimination contre Jes Americains 
fondee sur Je lieu d'origine. Ces normes sont donc susceptibles de faire 
J' objet de litiges un jour. 
4) De fa~on generale, Jes repercussions de J' accord de libre-echange sur 
)es politiques linguistiques pourraient s'alourdir dans l'avenir, au für et a 
mesure que diminuera 1 'effet des clauses d' anreriorire, et que des pressions 
nouvelles seront exercees en vue de J'harmonisation des legislations des 
deux parties. 
Quant aux forces en presence dans J' Alena qui peuvent influencer les 
politiques linguistiques, Woehrling voit, d'un cöre, une communaure 
d'interets reunissant les gouvemements du Quebec, du Canada et du 
Mexiqueet,deJ'autrecöre,Jesexportateursetlespartisansdel'unilinguisme : 
„le Canada et le Quebec trouverontdans le Mexique un allie pourdeferulre 
certaines normes linguistiques aupres des Amiricains, qui auront sans 
doute toujours tendance a /es trouver superfiues. En sens inverse, le fait 
que, desormais, le trilinguisme des produits d'exportation, plutot que le 
bilinguisme, sera exige compUquera la tache des exportateurs et renforcera 
la conviction de ceux qui considerent que l'unilinguisme anglais est la 
pratique commerciale la plus e.fficace et la plus economique".27 
Mais on comprendra que les arguments d'efficacire et d'economie 
contribuent a legitimer )es rapports de force a J'oeuvre. 
11 suppose par ailleurs que Ja langue fran~aise sortira perdante d'une 
extension de la zone de libre-t!change au Mexique, puisque 1 'espagnol est 
parle par davantage de personnes que Je fran~ais, que ce soit en Amerique 
du Nord, aux Etats-Unis ou dans Je reste du monde. En s'appuyant sur 
l'exemple de Ja Communaure europeenne, il indique, enfin, qu' ,,un plus 
grarul nombre de partenaires et une integration juridique et politique plus 
poussee peuvent avoir pour ejfet de rerulre plus di.fficile l 'harmonisation 
des reg/es de libre circulation avec les lois linguistiques nationales". 
L'experience europeenne demontre, en fait, que Jes incompatibilires entre 
les regles communautaires et les legislations linguistiques nationales ou 
sub-etatiques ont toutes ere reglees en fonction de Ja promotion du 
plurilinguisme et des restrictions imposees face a J'unilinguisme, malgre 
que J' ideologie du plurilinguisme soit Ja resultante d 'une extension supra-
nationale des ideologies nationales formulees autour de l'uniJinguisme.28 
27 Ebencla, S. 109-110. 
28 N. Labrie, La co11structio11 li11guis1ique de la Commu11aute europee1111e. Paris 1993, 450S. 
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Le fait que Jes consequences de l'application de I' Alena soient peu 
connues commence egalement a inreresser les Arnericains qui travaillent 
dans le domaine de l' arnenagement linguistique, si l' on en juge par un 
article recent de Tucker dans lequel l' auteur tente de tracer Jes enjeux de 
la prochaine decennie en amenagement linguistique.29 n fait allusion dans 
cet article aux retombees linguistiques eventuelles de l 'accroissement des 
echanges entre le Mexique et les Etats-Unis dans le contexte du libre-
echange, pour constater qu 'on a tres peu reflechi a la question : 
„Certainly, at the time of this writing (/ate 1993), for example, there 
appears to have been no systematic thought whatsoever given to the 
potential language implications of enhanced business opportunities 
involving M exico and the United State s: this is de spite the fact that a variety 
of new markets such as financial services and transportation will soon 
become available for cross-national development following the 
implementation of the various NAFT A provisions". 
Enfin, pour ce qui est des consequences linguistiques de J' application 
de J' AJena pour le Mexique, celles-ci ont ere commentees par Pellicer qui 
a examine la question sous trois angJes : la diversire linguistique existant 
sur le territoire mexicain, plus precisement en ce qui conceme Je phenomene 
du bilinguisme indissociable des langues autochtones, la presence croissante 
de l 'espagnol - voire de certaines langues autochtones - sur le territoire des 
Etats-Unis, et l'expansion de l'anglais dans diverses situations de 
communication sur le territoire mexicain. Tout au long de son analyse, 
Pellicer insiste sur la necessire de reconnaitre le plurilinguisme comme 
vecteur fondamental dans Je cadre de I' Alena. 30 
5. Conclusion 
L' examen du contexte sociolinguistique en Amerique du Nord, etcelui des 
ideoJogies et des politiques linguistiques dans les trois pays membres de 
J' Alena nous fait prendre conscience d' un certain nombre d' obstacles dans 
la fonnuJation d 'une politique linguistique commune nord-arnericaine : un 
contexte sociolinguistique extremement diversifie et complexe; des 
ideologies linguistiques difficilement conciliabJes d'un pays a l' autre; des 
29 G. R. Tucker, ,.Language Policy and Planning: Issues for the Coming Decade", in: A1111ual 
Review of Applied linguistics, 14/1994, S. 279-280. 
30 Pcllicer (Anm. 19). 
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politiques linguistiques federales ou celles elaborees au niveau des Etats 
fäderes de conception et de tradition fort differentes d' un pays ou d' un Etat 
a l'autre. 
La suprernatie de l'econornique sur le politique dans la conception 
meme de l 'AJena et de ses dimensions institutionnelles, ou le politique est 
occuJte bien que present de fa~on implicite, est susceptible de surcroit de 
favoriser l' instauration des regles du marche dans le domaine linguistique. 
Compte tenu de I'attitude qui consiste a eviter d'aborder la question des 
politiques linguistiques dans Je cadre de 1' Alena, les regles du marche sont 
susceptibles eo effet de s' instaurer sur le plan de la politique linguistique. 
Celles-ci pourraient favoriser davantage la langue anglaise a titre de lingua 
franca de fait, du moins pour un certain nombre de fonctions qu'elle est 
faciJementencline a assumer, notammentdans les domaines du commerce, 
des sciences et de Ja culture. Deux conditions propices a cette fin sont 
actuellement reunies : d'une part, des realires linguistiques extremement 
pJurilingues et, d' autre part, Ja position dominante de 1' anglais, tant eo 
termes de diffusion, que de prestige. 
La seule certitude que nous ayons jusqu' a maintenantconcerne le statut 
officiel paritaire des langues anglaise, espagnole et fran~aise eo tant que 
langues des accords. La question des langues officielles ou de travail n'a 
pas encore fait l'objet de discussions. Par ailleurs, si d'ores et deja il est 
possible de predire que 1 'Alenaaura un impact sur les politiques linguistiques 
de niveau fäderal ou sur celles eJaborees au niveau des Etats fäderes, il est 
encore trop töt pour prevoir eo quoi la situation des langues d'origine et 
celle des langues autochtones sera affecree. 
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